EXTRAIT 


Des  Regijïres  des  Arrêtés  du  Confeil  du  Département 
de  Haute-Garonne. 

Du  i8  Mars  1793  y l’an  deuxieme  de  la  République  .Françaife. 

JliE  confeil  général  du  département  de  Haute- 
Garoiine  , affemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de 
fes  féances  , préfens  ;les  citoyens  DARDIGNAC  , 
prélident,  DISPAN,  CATON,  CALÉS,  SARTOR, 
LEYGUE  , BELLECOUR,  LAFONT  , BLANC, 
VIGUIER,  CAPELLE  , GUIRINGAUD , COUR- 
TIES,  BAJON,  SIRVEN,  DELHERM,  DUP  AU, 
adminiflrateurs  ; MALPEL  , procureur-général- 
fyndic. 

Le  procureur-général-fyndic  a dit  ; 

Citoyens, 

Je  vous  dénonce  un  libelle  alFreux  , qui  fut 
Jeté  hier  dans  le  public  , ayant  pour  titre  , Adrejfe 
aux  Touloufains  ; commençant  par  ces  mots  , 
Qu\Jl  devenu  votre  antique  courage  ; & fiiiiffanr  par 
ces  autres,  le  tombeau  des  Sans-Culottes. 

Vous  l’avez  déjà  cenfuré  & réfuté,  par  votre 
Adrelfe  aux  citoyens  de  Tauloiife  3,  mais  en  cela. 
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vous  n’avez  que  travaillé  â fortifier  l’efprlt  public, 
que  l’auteur  a voulu  aiîoiblir.  Votre  tâche  n’efî: 
pas  remplie , vous  devez  encore  définir  le  caraéfere 
de  ce  libelle  , le  ranger  dans  la  clalFe  des  crimes 
attentatoires  , tout  à la  fois  , à la  sûreté  exté- 
rieure & à la  sûreté  intérieure  de  l’état  , & 
livrer  l’auteur  à la  rigueur  des  loix. 

C’eil  évidemment  le  caraétere  de  cet  écrit  ; 
car  en  décourageant  les  patriotes  par  d’impoftures 
& des  fuppolitions  hardies  , qui  tend  oient  à les 
éloigner  de  s’infcrire  pour  la  défenfe  de  la  Répu- 
blique , l’auteur  a voulu  priver  la  patrie  des  fecours 
qu’elle  réclame  , & ménager  à fes  ennemis  une 
fupériorité  , dont  les  fuites  , fi  fon  plan  étoit 
adopté  , aboutiroient  à favorifer  les  progrès  de 
leurs  armes  fur  le  territoire  français , à les  faire 
triompher  & à rétablir  le  defpotifme. 

Ce  font  là  effeélivement  les  vues  de  l’auteur  j 
& c’efi:  pour  mieux  les  remplir  , ‘qu’il  a eu  la 
témérité  de  donner  à fon  écrit  toute  la  publicité 
pofiible  , en  le  faifant  imprimer  : c’efi:  ainfi  qu’il 
a entrepris  d’ébranler  la  fidélité  des  citoyens  envers 
la  nation  françaifie. 

L’article  IV  du  Titre  premier  , Partie  fécondé 
du  Code  pénal  , a prononcé  fa  peine  & celle  de 
fës  complices  , ils  doivent  être  punis  de  mort. 

Mais  en  quelle  forme  peuvent-slls  & doivent-il 
être  poiirfuivis  ? La  loi  du  ii  août  1792  nous  le 
dit  : L’accufatioli  de  tout  crime  qui  compromet 
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la  sûreté  , foit  extérieure  , foit  intérieure  de 
rétat  , eft  réfervée  à la  Convention  Nationale  ; 
mais  les  municipalités  doivent  faire  les  informa- 
tions nécelfaires  , donner  le  mandat  d’arrêt  contre 
le  coupable , tranfmettre  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  aux  dillriéis  , & ceux-ci  au  départe- 
ment , qui  5-  à fon  tour  , doit  en  envoyer  une 
expédition  au  corps  légiilatif , & y joindre  les 
obfervations  qu’il  jugera  convenables. 

Je  requiers  donc,  qu^il  foit  déclaré  que  l’écrit 
donc  s’agit  compromet  la  sûreté  intérieure  & 
extérieure  de  l’état^  & qu’en  conféquence  la  muni- 
cipalité de  Touloufe  foit  chargée  de  faire  , fans 
délai , toutes  les  perquifitions  & informatlonr 
nécelfaires  pour  découvrir  les  coupables  de  cet 
attentat,  & de  donner  le  mandat  d’arrêt  pour 
s’afîurer  de  leurs  perfonnes  , en  fe  conformant  aux 
difpoiitions  de  la  lof  du  ii  août  1792  : auquel 
effet  l’exemplaire  dudit  écrit , paraphé  du  préli- 
dent , lui  fera  envoyé. 

Le  cônfeil  ayant  égard  aux  requifitions  du 
procureur- général-lÿndic  , après  avoir  lu  l’écrit 
intitulé  , Adrejfe  aux  Touloufains , imprimé  en 
une  feule  page  in-i  2 , déclare  que  ledit  écrit  com- 
promet la  sûreté  intérieure  & extérieure  de  l’état; 
& en  conféquence  arrête  que  la  municipalité  de 
Touloufe  , à laquelle  il  fera  fait  envoi  de  l’exem- 
plaire dudit  écrit , paraphé  du  préfident , fera  , 
fans  délai,  toutes  les  perquilitions  & infonTiations 
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néceiraires  pour  découvrir  l’auteu-r  dudit  écrit  , 
l’imprimeur  & le  diftribiiteur , leurs  fauteurs  & 
complices  ^ & qu’elle  donnera  le  mandat  d’arrêt 
pour  s’aifurer  de  leurs  perfonnes  , en  fe  confor- 
mant aux  difpolitions  de  la  loi  du  1 1 août  1792. 

Arrête  de  plus,  que  tous  les  bons  citoyens  font, 
invités  , conformément  à l’art.  II  de  ladite  loi  , ' 
de  dénoncer  l’auteur  & fes  complices. 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  , affiché  & 
envoyé  à la  Convention  Nationale  , avec  un 
exemplaire  dudit  écrit. 


G A U B E R 1 5 pour  le  fecrétaire -général.. 
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DE  L’IMPRIMERIE  DE  BESïAN. 
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